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Partout dans le monde, un consensus se dégage 
pour dire qu’Israël commet le crime d’apartheid. Si 
les Palestinien·nes et les militant·es de la solidarité 
internationale savent depuis de nombreuses années 
qu’Israël est un État d’apartheid, des organismes 
comme Amnesty International, Human Rights Watch 
et l’ONG israélienne de défense des droits humains 
B’Tselem ont récemment adopté ce terme pour 
décrire le système de ségrégation raciale qu’Israël 
impose au peuple palestinien.

L’apartheid, qui constitue un crime au regard du  
droit international, se caractérise par l’oppression  
et la domination systématiques d’un groupe racial  
sur un autre.

Selon le groupe Voix juives indépendantes Canada, 
Israël pratique l’apartheid en refusant de fournir à 
la population palestinienne un même accès à l’eau, 
à l’électricité, aux soins de santé, à l’éducation, au 
logement, à l’emploi, à la liberté de mouvement et à 
toute une série de droits et de libertés civiles dont 
jouissent les citoyen·nes juif·ves du pays.

Au même titre que tout autre peuple dans le monde, 
les Palestinien·nes ont le droit fondamental à 
la liberté, à la justice et à l’égalité. En tant que 
syndicalistes, nous devons être solidaires de la 
lutte pour la libération de la Palestine, tout comme 
nous l’avons été lors de la lutte contre l’apartheid en 
Afrique du Sud. 

Qu’est-ce que le mouvement syndical  
contre l’apartheid?
La campagne syndicale contre l’apartheid/
Labour Against Apartheid est coordonnée par 
Labour4Palestine et vise à renforcer la solidarité 
palestinienne au sein du mouvement syndical canadien. 

La campagne syndicale  
contre l’apartheid

Libérons la Palestine, mettons  
fin à l’apartheid israélien

Voici nos objectifs :

1. Habiliter les nombreux syndicats canadiens 
qui soutiennent la Palestine à passer à l’action 
en lançant des campagnes de solidarité avec  
la Palestine.

2. Soutenir les syndicats qui n’ont pas encore 
adopté de résolutions en faveur de la libération 
de la Palestine afin qu’ils agissent en ce sens.

En quoi la Palestine est-elle une question syndicale?
Comme tous les salarié·es, les travailleur·ses 
palestinien·nes luttent pour obtenir de meilleurs 
salaires, des avantages sociaux, des protections 
en matière de santé et de sécurité, et le droit à la 
négociation collective. Mais leur lutte est infiniment 
plus difficile, car il leur faut également lutter pour 
la libération nationale face à des décennies de 
colonisation israélienne, d’apartheid et d’occupation 
illégale. Les travailleur·ses palestinien·nes doivent 
composer avec des postes de contrôle militaires, 
des permis de travail, des routes ségréguées et 
des restrictions à la liberté de mouvement et de 
rassemblement — tout cela se confond avec leurs 
luttes pour un travail décent et des conditions de 
travail équitables. Ils et elles continuent également 
à faire l’objet de nettoyage ethnique, de démolitions 
de maisons, de détentions illégales, d’exécutions 
extrajudiciaires et de campagnes d’agression.

En Palestine, la lutte des travailleur·ses et la lutte 
pour la libération nationale sont deux phénomènes 
indissociables. Au Canada, la lutte syndicale doit 
se conjuguer avec la lutte pour la liberté de tous·tes 
les travailleur·ses en Palestine et dans le monde. 
Personne n’est libre tant que nous ne sommes  
pas tous·tes libres. 

Ce que vous pouvez faire : Visitez notre site Web en suivant ce lien : www.labourforpalestine.
com; suivez-nous sur Twitter @Palestinelabour et Instagram @labourforpalestine; inscrivez-
vous à notre liste de diffusion en utilisant le code QR; et restez à l’affût des mises à jour!


